Stage national de formation aux nouveaux programmes de la classe terminale (19 et 20 mars 2012 Paris)

Ateliers concernant l’enseignement spécifique REGARDS CROISÉS
Comptes rendus réalisés par Elodie Coudroy et Catherine Walle (Académie de Lyon).
Atelier : "Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?"
Lundi 19 mars 15h30-17h
Pour Rappel :
Regards croisés 
1. Justice sociale et inégalités
	Thèmes et questionnements
	Notions
	Indications complémentaires

	1.1 Comment analyser et expliquer les inégalités ?
	Inégalités économiques, inégalités sociales.
	On mettra en évidence le caractère multiforme des inégalités économiques et sociales ainsi que leur aspect parfois cumulatif. On procédera à des comparaisons aux niveaux européen et international en utilisant les principaux indicateurs et outils statistiques appropriés. On montrera que le niveau et l’évolution des inégalités sont liés à des facteurs multiples : origine et appartenance sociales, formation, accumulation patrimoniale, genre, génération, etc.
Acquis de première : salaire, revenu, profit, revenus de transfert.

	1.2 Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice 
sociale ?
	Égalité, équité, discrimination, méritocratie, assurance/assistance, services collectifs, fiscalité, prestations et cotisations sociales, redistribution, protection sociale.
	On s’interrogera sur les fondements des politiques de lutte contre les inégalités en les reliant à la notion de justice sociale ; on rappellera à ce propos que toute conception de la justice doit répondre à la question : «L’égalité de quoi ?». On distinguera égalité des droits, égalité des situations et égalité des chances.
On précisera qu’il n’y a pas lieu d’opposer les notions d’égalité et d’équité. Pour cela, on montrera que le degré d’égalité est un fait et peut se mesurer alors que l’équité, qui renvoie au sentiment de ce qui est juste ou injuste, est un jugement qui se fonde sur un choix éthique ou politique sous-tendu par un système de valeurs.
On analysera les principaux moyens par lesquels les pouvoirs publics peuvent contribuer à la justice sociale : fiscalité, redistribution et protection sociale, services collectifs, mesures de lutte contre les discriminations. On montrera que l’action des pouvoirs publics s’exerce sous contrainte et qu’elle fait l’objet de débats quant à son efficacité et aux risques de désincitation et d’effets pervers.
Acquis de première : État-providence, prélèvements obligatoires, revenus de transfert.


Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=57523
Remarques :
- Ce chapitre s’intègre au thème "justice sociale et inégalités" et figure au point 1.2. 
- Il s’insère dans la partie 3 des regards croisés. Par conséquent, il s’agit d’aborder ce chapitre en mobilisant les apports de la Science économique, de la Sociologie et de la Science politique.
Comment traiter ce chapitre avec les élèves ?
Trois parties doivent être abordées en classe :
1ère partie : essentiellement descriptive
Il s’agit de s’interroger sur les fondements des politiques de lutte contre les inégalités.
Cela suppose de :

1. Repartir du point 1.1 sur le caractère multiforme des inégalités économiques et sociales. 
Faire repérer aux élèves, à partir de quelques exemples, que seules les inégalités considérées comme injustes peuvent faire l’objet de politiques publiques. Cela implique alors de préciser les critères de justice sociale pour savoir si les inégalités sont injustes ou pas.
2. Ne pas opposer les notions d’égalité et d’équité.
L’égalité renvoie à une question de fait et peut se mesurer. Exemple : mesure de la taille entre deux individus. Grand/Petit : c’est une différence, mais s’il existe dans la société une supériorité de pouvoir des grands sur les petits, alors c’est une inégalité injuste. De même, des différences biologiques distinguent hommes et femmes. Si ces différences se traduisent par une supériorité des hommes sur les femmes en matière salariale sans aucune autre justification alors cette inégalité est injuste.
L’équité quant à elle renvoie au jugement qu’on porte sur le critère d’égalité que l’on choisit, c’est à dire au sentiment de ce qui est juste ou injuste.

En définitive, le problème n’est pas de choisir l’équité pour renoncer à l’égalité. Il n’y a pas lieu d’opposer les deux.

3. Montrer aux élèves que toute conception de la justice sociale doit répondre à la question : "l’égalité de quoi ?", l’égalité dans quel domaine ? Il s’agit alors de distinguer :
-L’égalité des situations.
Exemples : La politique éducative a pour objectif que tout le monde sache lire, écrire, compter ; de même, en matière de politique de santé, on recherche des thérapeutiques de même qualité pour soigner le cancer par exemple. Dans tous les cas, l’objectif recherché c’est l’égalité des situations. En revanche, la politique sportive par exemple ne cherche pas l’égalité des situations.
-L’égalité des droits.
Montrer aux élèves que ce n’est pas une question obsolète aujourd’hui. On peut prendre l’exemple du débat concernant le droit de vote des étrangers en France, en particulier entre étrangers communautaires et non communautaires.
-L’égalité des chances.
Consensus quasi-unanime sur cette question. Cf. F. Dubet, Les places et les chances.
Remarque
Dans cette première partie, il n’est pas question (ni même dans le traitement du chapitre avec les élèves) de présenter les théories sur la justice sociale ; J. Rawls n’est d’ailleurs pas cité dans le programme.

Ainsi, la question qui se pose à l’issue de cette 1ère partie est de savoir quelles sont les inégalités qui font ou sont susceptibles de faire l’objet de politiques publiques pour en percevoir les enjeux. C’est une fois repérées ces inégalités que sont évoqués avec les élèves les moyens par lesquels les pouvoirs publics peuvent contribuer à la justice sociale.

2ème partie d’analyse : les moyens pour lutter contre les inégalités
Montrer aux élèves que ces moyens sont en général la conséquence de choix sociaux et politiques.

Les pouvoirs publics disposent de quatre grands instruments pour lutter contre les inégalités :
1. La fiscalité
On peut aborder la question suivante : comment une fiscalité plus ou moins progressive peut avoir un impact plus ou moins fort sur la lutte contre les inégalités ? Pour aborder ce 1er instrument, les élèves doivent remobiliser leurs connaissances de première sur les notions suivantes : prélèvements obligatoires, incidence fiscale…
2. Redistribution et protection sociale
De même, remobiliser les connaissances de première : cf. partie Regards croisés "Comment l’Etat-providence contribue-t-il à la cohésion sociale ?". Il s’agit d’aborder la question des minimas sociaux. Cf. les analyses de R. Castel "qu’est-ce qu’être protégé ?".
3. Politique des services collectifs
Prendre quelques exemples comme la tarification postale unique, la réduction des inégalités territoriales, l’offre d’éducation, l’offre de santé…

4. Mesures de lutte contre les discriminations

La notion de discrimination positive n’apparait pas au programme. Dire aux élèves que par "discriminations", on entend des traitements différenciés expliquant certaines inégalités injustes qui ne sont dues ni à des effets de structure, ni à des effets de marché. Exemple : inégalités salariales entre hommes et femmes. Si ces inégalités ne sont pas expliquées par des variables comme la durée du travail (temps plein/temps partiel), le niveau de qualification, la profession occupée…, alors nous sommes en présence de discriminations. Des politiques de lutte contre les discriminations se justifient dès lors et constituent une composante des politiques de lutte contre les inégalités sociales dans une société démocratique.
3ème partie « débat » : les politiques de lutte contre les inégalités peuvent produire des effets désincitatifs, des effets pervers
Montrer aux élèves que les politiques des pouvoirs publics en matière de lutte contre les inégalités doivent être évaluées ex ante et ex post. Montrer que ces politiques s’exercent sous contraintes, que leur efficacité fait l’objet d’un débat.
Atelier : " Comment s’articulent marché du travail et organisation dans la gestion de l’emploi ?"
Mardi 20 mars 10h45-12h30
Pour Rappel :
Regards croisés 
2. Travail, emploi, chômage
	Thèmes et questionnements
	Notions
	Indications complémentaires

	2.1 Comment s’articulent marché du travail et organisation dans la gestion de l’emploi ?
	Taux de salaire réel, coût salarial unitaire, salaire d’efficience, salaire minimum, contrat de travail, conventions collectives, partenaires sociaux, segmentation du marché du travail, normes d’emploi.
	En se limitant à une présentation graphique simple et en insistant sur les déterminants de l’offre et de la demande, on expliquera l’analyse néo-classique du fonctionnement du marché du travail. Pour rendre compte de la spécificité de la relation salariale, on montrera l’intérêt de relâcher les hypothèses du modèle de base en introduisant principalement les hypothèses d’hétérogénéité du facteur travail et d’asymétrie d’information. À partir de quelques exemples, on montrera que le taux de salaire dépend également du résultat de négociations salariales et de l’intervention de l’État et que celle-ci ne se limite pas à la question du salaire. On soulignera, en s’appuyant sur le programme de première, que l’institutionnalisation de la relation salariale, qui est un enjeu majeur des relations professionnelles, résulte à la fois du conflit et de la coopération.
Acquis de première : salaire, marché, productivité, offre et demande, prix et quantité d’équilibre, preneur de prix, rationnement, asymétries d’information, hiérarchie, coopération, conflit, institutions marchandes.


Préambule :

Il existe une très forte continuité entre le programme de première et celui de terminale de manière générale. Ici, on a étudié en première le marché, les stratégies, les défaillances du marché… Si ce soubassement est solide, il est alors plus facile de travailler en terminale.

Ces deux concepts de marché et d’organisation sont fondamentaux et ils ont été vus en première avec l’entreprise, mais aussi la régulation du marché monétaire.

Dans le programme de première, on trouve les concepts de coordination et coopération qui vont jouer un rôle fondamental dans ce point du programme de terminale : il s’agit de raisonner en termes de coordination par le marché, et de la hiérarchie et complémentarité entre cette coordination et celle par l’organisation.

On peut penser à une articulation possible avec la question de la conflictualité.

L’idée de coordination est en effet une idée structurante de programme de terminale :

-marché

-organisation

On a là deux outils.

(Fin du préambule)
Premier point : 
Repartir du modèle de base du marché du travail (on s’y réfère pour des raisons pédagogiques, afin de partir d’un modèle le plus élémentaire possible avec l’offre et la demande de travail, fonctions du taux de salaire réel, et le salaire d’équilibre qui ressort de cette confrontation). 

Faire des rappels de première distinguant les déplacements le long de la courbe et les déplacements de la courbe. Les quantités offertes et demandées sont égales, ce qui est mieux exprimé que par l’expression « l’offre est égale à la demande ». Ce modèle de base doit-être présenté comme ce qu’il est, c’est-à-dire un « type-idéal » qui permet de comprendre un certain nombre de choses. Il ne s’agit pas de déterminer si ce modèle est vrai ou faux, s’il est réaliste ou pas. Il ne s’agit pas d’un modèle dans ce sens là, mais d’un modèle heuristique. 

Les déplacements des courbes traduisent des tensions sur le marché du travail. L’intérêt principal de ce modèle est de servir de point de départ pour « relâcher » petit à petit les hypothèses :

-Hétérogénéité du facteur travail : cela permet de complexifier le modèle avec plusieurs marchés, une segmentation du marché du travail.

-Asymétrie d’informations : pas d’information parfaite, les conditions de détermination du prix sont différentes, avec la théorie du salaire d’efficience comme une stratégie possible. 
On peut ajouter autre chose : l’hypothèse que les offreurs de travail ont un salaire de réservation. Cela permet de comprendre une chose très simple, déjà vue en première, le rationnement qui se produit, par exemple avec le salaire minimum ; certains sont alors rationnés.
On n’épuise pas la compréhension de la relation salariale avec une grille de lecture fondée exclusivement sur le marché. D’autres aspects sont à prendre en compte, ce qui permet d’exploiter de nouveau les acquis de première : le marché est une institution, et le marché du travail est une institution comme tous les autres marchés. Toute institution n’est pas une organisation, mais certaines institutions sont des organisations : armée…
En résumé :

- premier temps : modèle puis le complexifier.
- deuxième temps : réflexion sur le marché du travail en tant qu’institution définie par des règles : travail de nuit des femmes interdit et abandon de cette règle par exemple, salaire minimum ou pas, etc.
- troisième temps : marché du travail et marché du travail réel : lorsqu’un individu se rend chez un employeur en réponse à une annonce de l’employeur.

Bien évidemment le modèle (heuristique) ne peut épuiser la réalité (cf Popper).
L’institution est définie par un ensemble de règles, pas toujours les mêmes. Il est important de percevoir l’importance de ces règles ; leur existence et l’observance de ces règles obéit à une logique hiérarchique.

Deuxième point :
Ces règles (qui organisent l’institution) sont le produit d’une relation sociale entre trois acteurs : les salariés et leurs organisations, les employeurs et leurs organisations, l’Etat. C’est le triptyque des relations professionnelles. On a des compromis institutionnalisés que sont le temps de travail, la rémunération, les congés, les conditions de travail… Le marché du travail fonctionne à l’intérieur d’un cadre institutionnel qui évolue et qui vient d’un compromis. La part relative de ce qui relève de la loi et de l’accord professionnel est variable.
Exemples et illustrations :

- Dans le cas français par exemple, loi sur le financement de la Sécurité Sociale en 2009, pour laquelle les entreprises de plus de 50 salariés ont un délai pour négocier un accord avec les représentants du personnel sur l’emploi des seniors. L’Etat impose avec une logique de taxation comme incitation (1% de la masse salariale). 

- Il y a une articulation entre la contrainte étatique et les accords contractuels. Jusqu’à présent en France, les dispositions conventionnelles sont toujours supérieures à celles du droit. Il y a là un lien avec d’autres points : en France les salariés sont faiblement syndiqués mais plus couverts qu’en Allemagne par des mesures conventionnelles en raison des mesures d’extension des conventions. (On peut trouver le détail de ces points sur le site "Eloge des SES", par liens avec DARES et IRES). On a des salaires minimums supérieurs au SMIC dans de nombreuses branches : cela peut également être un exemple d’articulation entre les différents niveaux. 

- Au Canada, les normes d’emploi ont une valeur juridique pour le salaire, le temps de travail. Il existe une logique de compromis avec des services dans chaque Etat qui peuvent être saisis par le salarié ou l’employeur pour l’interprétation ou l’application de cette norme. 

- En France, le CDI reste la norme pour 80% des salariés, mais ce contrat est minoritaire à l’embauche : assiste-t-on à un changement de norme ? (on parlait d’ailleurs de contrats atypiques).
- L’OIT structure son activité autour de la notion de travail décent…

Indications bibliographiques :

La problématique de cette partie peut être fournie par les ouvrages :

-Alain Supiot, L’esprit de Philadelphie. La justice sociale face au marché total. (Déclaration de Philadelphie après la seconde guerre mondiale).
-Etienne Wasmer, Principes de micro-économie, éditions Pearson. (Il relâche peu à peu les hypothèses dans le chapitre 21, pages 457-478).
Marché : 2 fonctions
- fonction de production


- fonction d’information 

Le tout produit la coordination. 

Mais le marché peut être défaillant parfois pour l’information, ou être mal calibré institutionnellement. On retrouve la dialectique marché/organisation autour de la question de la coordination.

Dans les domaines qui instituent le marché, on a le domaine de la Protection sociale, avec un degré plus ou moins élevé de démarchandisation selon les pays. Les élèves doivent comprendre que ce n’est pas le marché sans limites (représentation fausse parfois présente) et que l’idée que l’Etat fait tout est fausse aussi, avec des cotisations sociales trop lourdes… On peut penser à l’interdiction du travail des enfants qui a rencontré des résistances au nom de la liberté du chef de famille, qui était le seul apte à décider.

(On peut aussi faire un lien avec l’agenda politique).
Typologie des marchés du travail :
-Marché interne : capital humain spécifique, ont tous les deux intérêt à rester.

-Marché professionnel : règles professionnelles permettant la transférabilité des qualifications acquises. Exemple : cadres.

-Marché non organisé : travailleurs de l’hôtellerie, métayage.

Cette typologie rend mieux compte de la diversité que la distinction marché primaire/secondaire.
Références :
- Direction Générale du Trésor, Rubrique : séminaires "politique de l’emploi" (évolution du marché du travail).
http://www.tresor.economie.gouv.fr/Seminaire-Politiques-de-lemploi
- Philippe Askénazy, Les décennies aveugles, Seuil, 2011.

Le problème d’ajustement par les prix et par les quantités : l’ajustement est un problème constant, avec deux situations "idéal-typiques". 

- si les prix sont parfaitement flexibles, alors le prix ajuste les quantités offertes et demandées : il y a exclusion de certains par les prix (exemple des fruits avec des producteurs qui renoncent à cueillir car les prix sont trop bas).
- si les prix sont parfaitement rigides, l’ajustement se fait par les quantités : un côté du marché va être rationné (exemple : les prix d’une salle de cinéma sont rigides, pas régis nécessairement par l’Etat, la demande est rationnée).
Nous vivons dans un monde où massivement les prix sont "visqueux", ils s’adaptent lentement. Le programme ne veut pas dire qu’il y aurait un modèle parfait et que l’intervention de l’Etat le fait chuter : dans la réalité, il y a un curseur entre les prix rigides ou pas, et il va plutôt vers une certaine rigidité, viscosité (cf. dernier livre de JL. Gaffard, Capitalisme et cohésion sociale, avec M. Amendola, 2012).
L’équilibre du marché ne se réduit pas à la non-intervention de l’Etat. Ainsi, l’Etat peut intervenir sur le marché de l’immobilier, qui fonctionne, pour éviter ou diminuer l’exclusion de certains par les prix.
Dans une économie dynamique, on a constamment des personnes qui perdent ou trouvent un emploi, donc on a toujours du chômage :

-Le marché produit des inégalités et de l’instabilité.
-Le marché est performant dans sa fonction allocative.

Quels dispositifs institutionnels met-on en place pour limiter, corriger, l’instabilité et les inégalités ?
Cela ouvre une discussion sur la sécurisation et la gestion des parcours professionnels, la sécurité sociale professionnelle : il existe de vifs débats au sein de l’UE sur la possibilité de conserver le statut de salarié entre deux emplois. Voir les articles de Bernard Friot, Institut Européen du Salariat.
